
La rénovation énergétique

Les obligations des bailleurs : comment y 
répondre ?



Proposer un logement décent 



Proposer un logement décent 

- Loi du 06/07/1989 tendant à améliorer les rapports locatifs 
- Loi Solidarité et renouvellement urbains (SRU) du 13/12/2000 (via son article 187) : 
notion de décence obligatoire
- Décret du 30 janvier 2002 fixant les critères minimaux de décence lors de la mise en 
location
- Loi Alur du 24/03/2014: adaptation aux enjeux du développement durable
- Décret du 18/08/2023 venant préciser les niveaux de performance énergétique 
minimaux dans la définition du logement décent.



La loi Climat et résilience vise à lutter contre les 
passoires énergétiques 

Le rouge = les points chauds
Le bleu = les zones froides 

Une isolation est nécessaire !



De nouvelles mesures ont donc été mise en place pour  
lutter contre les passoires énergétiques 

Les logements concernés : 
- La parc privé : location nue ou 
meublée ;
- Le parc social.

C’est le diagnostic de performance énergétique (DPE) qui renseigne 
sur la performance énergétique et climatique d’un logement ou d’un 
bâtiment (étiquettes A à G)

Le diagnostic permet de savoir si un 
logement est décent énergétiquement.



Le critère de décence énergétique évolue 
au fil du temps

Obligation de réaliser des travaux de rénovation 
énergétique (fenêtres, isolation, chauffage...)suivis 
d’un DPE post travaux. 



Le critère de décence énergétique évolue 
au fil du temps

Le Diagnostic de Performance Énergétique est un document qui doit 
être obligatoirement annexé au contrat de location du logement, en 
application de l’article L. 126-29 du Code de la Construction et de 
l’Habitation (CCH).

Décret n° 2023-796 du 18 août 2023 pris pour l'application de l'article 6 et de l'article 20-1 
de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 et adaptant les dispositions des contrats-types de 
location de logement à usage de résidence principale, JO du 20 août 2023, texte n°12. 



Des aides existent  pour la rénovation 
du logement que vous louez !



1er type de subvention
MaPrimeRenov’  propose des subventions avec un 

conventionnement Propriétaire/Anah

Un dispositif gagnant-gagnant

C’est un dispositif fiscal qui consiste 
à accorder une réduction d’impôt au 
propriétaire bailleur en contrepartie 
de location du logement sous 
conditions locatives sociales.



1er type de subvention
MaPrimeRenov’  propose des subventions avec un 

conventionnement Propriétaire/Anah

Travaux d’amélioration
du type travaux de rénovation 
énergétique

Travaux lourds
pour réhabiliter un logement 
indigne ou très dégradé

Ces aides sont basées sur le niveau de 
dégradation des logements. 



https://monprojet.anah.gouv.fr/pb/inscription/nouv
elle

1er type de subvention
Simulateur Loc’Avantages

https://monprojet.anah.gouv.fr/pb/inscription/nouvelle
https://monprojet.anah.gouv.fr/pb/inscription/nouvelle


2ème type de subvention
MaPrimeRenov  propose des subventions 

qui sont calculées selon les ressources du propriétaire

4 catégories de 
revenus :

- Très modeste
- Modeste
- Intermédiaire
- Supérieur



4 bonnes raisons de rénover 



En tant que propriétaire d’un logement que vous 
souhaitez vendre :
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